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ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Loi autonomie : débat
sur le recrutement des
enseignants-chercheurs
La délicate question de la carrière
des chercheurs et universitaires re-
vient ces jours-ci sur le devant de la
scène. Alors que Nicolas Sarkozy
devrait évoquer cet après-midi à
l’université Paris-XI l’avenir des
jeunes cerveaux dans un discours
très attendu sur la recherche (lire
également page 12), leministère de
l’Enseignement supérieur convie
les syndicats d’enseignants à dé-
battre de leur recrutement. Un dé-
cret d’application de la loi autono-
mie traitant de cette question doit
être soumis ce matin au comité
technique paritaire. Le texte, que
« LesEchos » sesontprocurés,pré-
cise les modalités du tout nouveau
comité de sélection qui sera désor-
mais chargé dans chaque établisse-
mentdeprocéderà l’embauchedes
enseignants-chercheurs.Cecomité,
constitué pour chaque recrute-
ment, viendra remplacer les an-
ciennes commissions de spécia-
listes. Il restera composé
d’enseignant-chercheursetdecher-
cheurs « choisis en majorité parmi
les spécialistes de la discipline ».
Maisilseraplusrestreint(6à12per-
sonnes au lieu d’une quarantaine),
davantageouvertauxpersonnalités
extérieures (la moitiédes membres
contre un tiers auparavant) et sur-
tout nommé par le conseil d’admi-
nistration et le président, au lieu
d’être élu.

La rue Descartes cherche ainsi à
clarifier un recrutement souvent

opaque, aux airs de parcours du
combattant − une qualification par
un comité national universitaire,
puis un examen par la commission
de spécialiste.Elle veut surtout ten-
ter d’endiguer le fléau du « loca-
lisme », cette pratique consistant
pour les universitaires à préférer
leurs disciples aux candidats exté-
rieurs, même meilleurs. Une cou-
tumequi alimente le mandarinat et
décourage plus d’un jeune cher-
cheur.

Boycott du Snesup-FSU
Pour autant, la pilule ne passe pas
chez le principal syndicat d’ensei-
gnants-chercheurs, le Snesup-
FSU, qui boycotte aujourd’hui la
réunion. « Ce texte donne trop de
pouvoir auprésident d’université et
aux personnalités extérieures et né-
glige l’importance des représen-
tants de chaque discipline », ex-
plique Jean Fabbri, son secrétaire
national. Le syndicat se dit per-
suadé que les inquiétudes liées à la
loi autonomie sont loin d’être le-
vé es , e n t émo i gn e n t l e s
4.000mambresdupersonnelquise
sont joints jeudi dernier aux mani-
festants parisiens. Il compte faire
monter la pression d’ici le 10 fé-
vrier, date à laquelle toutes les
universitésdevront avoirachevé le
premier acte de la réforme, la
transformation de leur conseil
d’administration.

LAURENCE ALBERT


